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CAHIER DES CHARGES

Recensement des indices de cavités souterraines et à ciel ouvert

I.  CONTEXTE

Conformément aux articles L.563-6 du Code de l'Environnement et L.121.1 du Code de l'Urbanisme, la commune de Xxxxxxxx (4) souhaite(nt) recenser les sites de son (leur) territoire concernés par la présence d’indices de cavités souterraines ou à ciel ouvert susceptibles de provoquer des effondrements de terrain, ainsi que les zones concernées par l’aléa "éboulement de falaise".

Ce recensement des zones concernées par les aléas "cavités souterraines et à ciel ouvert" a pour objectif d’identifier les zones de risques à prendre en compte dans le cadre de l’élaboration du futur document d’urbanisme (5) de la commune de Xxxxxxxx (4), et de disposer d’une base de données géographiques (SIG) sur laquelle pourront être capitalisées les données recueillies dans le cadre de la présente étude et celles qui pourront être collectées par la suite dans le cadre de l’utilisation et la mise à jour de cette base de données.

(4)  ou "les communes de Xxxxxx, Yyyyyyy… "

(5) ou "de la modification du document d’urbanisme" ou "de la révision du document d’urbanisme"

II.  PRESENTATION DE LA ZONE D’ÉTUDE

La zone d’étude concerne l’ensemble du territoire de la commune de Xxxxxxxxxx (6). Cette zone d’étude sera étendue aux parcelles limitrophes des limites communales sur une bande d’une largeur de 100 mètres.

(6) ou  "des communes de Xxxxxx, Yyyyyyy… "

Les communes limitrophes à la zone d’études sont les suivantes :

Aaaaaaaaa,

Bbbbbbbb,

Cccccccc. 

Le périmètre de la zone d’étude (au niveau des limites communales) est défini sur le plan de situation joint au présent dossier (Annexe 1).

II.1.  Caractéristiques de la zone d’étude

La commune de Xxxxxxxxxx (7) s’étend sur une superficie de xxx hectares comprenant : 

· xx hectares de zones urbanisées,

· xx hectares de zones agricoles (prairies et cultures)

· xx hectares de zones forestières,

· xx hectares en zone de lit majeur de cours d’eau (xxxx mètres linéaires de cours d’eau sur une largeur moyenne de xx mètres)..

(7) Le descriptif sommaire de l’occupation des sols sur le territoire communal sera établi pour chacune des communes comprises dans la zone d’étude. 

Il pourra être complété par une analyse du périmètre d’étude plus fine.

 Exemple :

"L’essentiel des zones urbanisées situées dans la vallée de la Béthune (Centre-bourg et hameaux de Saint-Valéry, d’Epinay et deMaintru) est généralement concerné par la présence de puits (d’eau) alors que d’autres secteurs de la commune situés sur les coteaux ou en plateau (hameau des Bosquets, de la Briquetterie et de La Valouine) peuvent être impactés par la présence de cavités souterraines d’origine anthropique ou naturelle.

On note également la présence de quelques résurgences sur le territoire de la commune d’Osmoy-Saint-Valéry."

Observations :

Dans certains cas la zone d’étude pourra comprendre une "sous zone d’étude" correspondant à une zone d’aménagement entrant dans une phase opérationnelle. Les enjeux de cette zone d’aménagement (en particulier échéancier de l’opération) pourront nécessiter de recenser en priorité les indices de cavités souterraines sur cette zone afin de compléter les éléments de contraintes du programme de l’opération. 

Dans ce cas, il conviendra :

-d’identifier de manière précise l’étendue de cette  "sous zone d’étude",

-d’indiquer l’échéance souhaitée de remise du recensement des indices de cavités sur cette zone.

Cette "sous zone d’étude" pourrait alors faire l’objet d’une tranche fonctionnelle de l’étude.

II.2.  Données et études disponibles sur les indices de cavités souterraines

Les données et études disponibles sur les indices de cavités souterraines sur la zone d’étude sont identifiées dans l’extraction de la base de données DDEA 76 – Service Ressources des Milieux et des Territoires, sur les cavités souterraines sont jointes au présent cahier des charges (Annexe 2).

Les extractions de la base de données DDEA 76 – Service Ressources des Milieux et des Territoires, sur les cavités souterraines sont jointes au présent cahier des charges (Annexe 2).

Les extractions de la base de données cavités du BRGM site http://www.bdcavite.net/ (cartes et fiches) sont jointes au présent cahier des charges (Annexe 3).

Observations :

Dans le cadre de l’adaptation du cahier des charges à la(les) commune(s) concernée(s), il conviendra de vérifier que les données dans le fichier « MOUVEMENT DE TERRAINS- corrigé Euphrasie 08.2007.xls » relatives aux études ponctuelles sont complètes en consultant notamment les dossiers « risques cavités souterraines et à ciel ouvert » disponibles au Bureau d’Autorisations en Urbanisme de la(les) commune(s) concernée(s).

II.3.  Autres ressources documentaires disponibles

Les autres ressources documentaires disponibles pour la réalisation de l’étude de recensement des cavités souterraines sur le territoire de la commune de Xxxxxxxxxx (4) sont les suivants :

(4)  ou "les communes de Xxxxxx, Yyyyyyy… "

· Étude hydraulique XXXXXXXXXX menée par XXXXX en XXXX, consultable en Mairie,

Observations : Les études hydrauliques donneront des informations au prestataire sur les principaux axes de ruissellement identifiés sur la zone d’étude qui sont potentiellement des zones propices à la formation de karsts.

III.  OBJECTIFS ET DECOMPOSITION DE L’ÉTUDE

L’objectif de l’étude est de constituer un inventaire le plus exhaustif possible :

·  des indices de cavités souterraines ou à ciel ouvert, qu’elles soient d’origine naturelle ou anthropique,

·  les zones potentielles de glissement de terrains.

sur la zone d’études.

L’objectif général est :

· de réduire la potentialité qu’il existe une ou des cavités souterraines non détectées, en faisant appel à l’ensemble des connaissances possibles de localisation de ces cavités. Ces connaissances consistent en la recherche de documents d’archives, à l’étude de photographies aériennes, en une enquête locale et aux reconnaissances de terrains,

· d'identifier les zones potentielles de glissement de terrains (zone source et secteurs concernés par la propagation du glissement)

Observations : L’indication relative aux zones potentielles de glissement de terrains sera mentionnée en fonction de l’analyse de l’AMO sur l’exposition du territoire d’étude à cet aléa : vallée sèche ou humide, présence de coteaux…

L’étude sera décomposée en cinq phases :

Phase I : Enquête bibliographique

Phase II : Photo-interprétation

Phase III : Enquête locale

Phase IV: Reconnaissances de terrain

Phase V : Présentation et Synthèse des résultats – Action de communication

dont le contenu est détaillé ci-après.

Observations :

A l’issue des quatre premières phases de l’étude, certaines zones d’habitations peuvent être directement ou indirectement (zone de risque de 60 m) impactées par un ou des indices sur parcelles napoléoniennes.

Dans la mesure ou la photo-interprétation n’aurait pu être rendue possible (par exemple :zone urbanisée avant la première campagne de photographie aérienne de 1947) et que les enjeux sont importants (rénovation urbaine, zone d’habitat individuel dense et multiples propriétaires concernés), il pourra être envisagé de compléter l’enquête bibliographique par une recherche approfondie dans les archives communales et/ou départementales afin de collecter tout élément relatif à l’urbanisation du secteur concerné (plan avant travaux, évènements rencontrés dans le cadre des travaux). Ainsi, cette enquête approfondie pourra éventuellement permettre de réduire ou de circonscrire l’indice de cavités souterraines et de proposer la réalisation d’un programme de reconnaissance géotechnique ciblé en vue d’une levée d’incertitude.

Cette enquête bibliographique approfondie pourrait alors faire l’objet de tranche conditionnelle affermie en tant que de besoin, et être identifiée en nombre par zone d’habitat à raison d’une (1) enquête approfondie par zone d’habitat construit à la même époque. Elle devra être menée avant la Phase V relative à la présentation et la synthèse des résultats.

Dans la mesure où ces investigations complémentaires seraient envisagées, il conviendra d’une part de compléter cette article ainsi que l’article IV.1.2 suivant en y précisant notamment les répertoires et séries d’archives départementales dans lesquels le titulaire devra orienter ces recherches en complément des recherches à effectuer dans les archives communales. En outre, il conviendra de préciser dans le cahier des charges les modalités de recherche dans les archives communales (mise à disposition des archives et recherche par le prestataire ou commande précise du prestataire et mise à disposition des documents après recherche effectuée par le personnel communal).

IV.  DEROULEMENT DE L’ETUDE

L’étude de recensement des indices de cavités souterraines et à ciel ouvert sera menée en 5 phases :

IV.1.  Phase 1 – Enquête bibliographique

Cette première phase porte sur l’analyse des données géologiques, hydrogéologiques du secteur d’étude, la recherche de tous les documents anciens relatifs aux exploitations de cavités souterraines (archives communales et départementales) et le report de ces indices sur le fond cadastral actuel constituant le "plan support géographique" de la base de donnée qui devra être constituée dans le cadre du marché.

Cette recherche bibliographique est également menée sur la bande périphérique de 100 m au droit de la limite communale.

Le titulaire devra en outre réaliser une demande de renseignement auprès de chacune des communes limitrophes afin d'identifier si ces communes :

· ont réalisées une étude de recensement d'indices de cavités souterraines sur leur territoire,

· ou qu'une telle étude est en cours ou envisagée à court terme,

· et en l'absence d'une telle démarche de bien vouloir leur indiquer si elles ont connaissance d'indices de cavités sur cette bande périphérique de 100 m dont le périmètre de risque pourrait potentiellement impacté le territoire  de la commune faisant l'objet du présent cahier des charges.

Dans la mesure où des études de recensement d'indices de cavités souterraines auraient été menées ou seraient encours sur une ou plusieurs des communes limitrophes, le titulaire exploitera les données issues de ces études (et le précisera dans son rapport : les renseignements collectés restant de la responsabilité du bureau d'études source).

Pour les communes limitrophes qui n'auraient pas réalisé de recensement d'indices de cavités souterraines ou que cette démarche ne serait  pas en cours ou envisagée à court terme, le titulaire effectuera à minima une recherche documentaires aux archives sur ces communes dont il croisera les renseignements obtenus avec le travail d'identification des parcelles du cadastre napoléonien comprise dans la bande périphérique de 100 m.

Le titulaire n'exploitera dans son étude que les déclarations qui concernent la bande de 100 m.

Néanmoins, le titulaire indiquera, pour information, dans son rapport les références de l'ensemble des déclarations recueillies sur ces communes au cours de cette recherche documentaire. Les services de l'État (DDEA) communiqueront ces informations aux communes concernées.

IV.1.1.  Contexte géologique et hydrogéologique

Le titulaire exploitera les sources bibliographiques disponibles (Carte géologique et Atlas hydrogéologique du BRGM, études ponctuelles menées sur la zone d’études) afin de présenter  le contexte géologique et à l’hydrogéologique de la zone d’étude.

IV.1.2.  Recherche dans les archives anciennes et récentes

Le titulaire effectuera une recherche dans les archives anciennes relatives aux déclarations d’ouverture et de fermeture d’exploitation de matériaux avec plans de situation, aux procès verbaux de visite, aux rapports suites à des accidents ou à toutes études diverses. 

Le titulaire exploitera des plans cadastraux napoléoniens et des matrices cadastrales utilisées à l’époque afin de localiser plus ou moins précisément les indices de cavités souterraines ou à ciel ouvert recueillis au cours de la recherche dans les archives anciennes.

Cette localisation des indices sera reportée sur le fond cadastral actuel constituant le "plan support géographique" de la base de donnée qui devra être constituée dans le cadre du marché. 

La consultation des archives départementales et communales sera effectuée en exploitant notamment :

Archives départementales

· Répertoire "Archives modernes" (1790 à 1940)

· série 3O et 2OP : voirie communale et urbaine

· série 2S : routes ou grandes voiries

· série 5S : chemins de fer

· série 8S : travaux publics et transports 

La série 8S constitue la principale source d’informations puisqu’elle concerne entre autre, les mines et les carrières (An IX – 1939) et dans laquelle ont été versées les autorisations relatives à l’ouverture, la surveillance et la sécurité des carrières souterraines. Cette série est disponible sur CD-Rom du Conseil Général de Seine Maritime.

· Répertoire "Archives de toutes périodes" (XVIème au Xxéme siècle)

· série 3E : archives déposées par les communes 

· Répertoire "Archives contemporaines" (depuis 1940)

· série W

· Cadastre (plans cadastraux napoléoniens et matrices cadastrales anciennes)

· Série 3P

Les séries 3P et W ne sont consultables qu’à l’Annexe du Service des Archives Départementales de la Seine-Maritime, sise à Darnétal.

Archives communales

Les déclarations d’ouvertures de carrières conservées dans les archives communales peuvent utilement servir de support documentaire principal lors du recensement des indices de cavités souterraines.

Archives récentes

Différents documents d’archives récentes peuvent utilement être consultés. Ces documents peuvent provenir des administrations (Communes, DDEA, Préfecture, ex service de la DRIRE intégrés à la DREAL…), de bureaux d’études publics ou privés (BRGM, CETE, INGETEC, ANTEA, ALISE Environnement, SAFEGE et autres bureaux d’études géotechniques) ou d’autres structures (géomètres, cercles spéléologiques, puisatiers, associations, entreprises du BTP, lotisseurs…). L’essentiel de ces documents sont consultables dans les services de la DDEA – Service Ressources des Milieux et des Territoires, Bureau des Risques Naturels et Technologiques.

Base de données BRGM

L’ensemble des fiches BRGM seront exploitées et feront l’objet d’une analyse critique en particulier pour les indices géo-centrés sur le bourg en l’absence de connaissance sur la localisation précise de l’indice.

Études des cartes et plans 

Certaines informations peuvent figurer sur les cartes topographiques, géologiques et les plans cadastraux, tel que l’indication de puits, de marnières ou de mention de lieux-dit évoquant d’anciennes exploitations ou de bétoires.

A titre indicatif, les cartes suivantes peuvent apporter des éléments d’informations intéressants :

· Carte géologique BRGM 1/80 000 édition de 1930

· Carte topographique IGN 1/20 000  édition de 1952

· Carte géologique BRGM 1/50 000 édition de 1967

IV.1.3. Création de la base de données géographiques

La création de la base de données géographiques est à établir au format MIF-MID (avec exploitation possible des données graphiques par AUTOCAD). 

Le "plan support géographique" est constitué par : la BD parcellaire (à privilégier - Cf. commentaires ci-après) ou le Cadastre numérisé (PCI vecteur) (8), qui pourra utilement être complété par la couche MNT (Modèle numérique de terrain).

Observations :

(8) La BD Parcellaire est le fond support graphique le plus intéressant puisque celui-ci est calé (calage et géo-référencement) avec les autres fonds "raster" tel que l’Orthophotoplan qui peut être utilisé pour la localisation des indices de cavités. 

Le cadastre numérisé est quant à lui une reproduction numérique du cadastre produit par les services du Ministère des Finances et le report d’information saisie sur un fond Orthophotoplan peuvent être la source d’imprécision et de décalage plus ou moins importants. 

Les plans cadastraux ne sont pas des documents graphiques exacts, ils ne sont qu’informatifs.

Il conviendra donc de privilégier la BD Parcellaire pour constituer le "plan support géographique".

La BD Parcellaire sera fournie par la commune de Xxxxx dans le cadre de la mise à disposition de ce fond support géographique numérique par le Département de la Seine Maritime (licence étendue).

Les fonds supports géographiques "Orthophotoplans" et la couche MNT de la BD Topo sont fournis par la DREAL de Haute Normandie dans le cadre d’une convention d’échange temporaire avec la commune de Xxxxx dont une copie est jointe en annexe au présent cahier des charges (Annexe 4).). (9)

Observations : 

(9) La DREAL Haute Normandie, dispose de la BD Parcellaire et de la couche MNT. Il est envisageable de mettre à disposition des communes ces fonds supports géographiques dans le cadre d’une convention. d’échanges temporaires.

La base de données géographiques à établir dans le cadre du présent marché sera structurée par couches thématiques indépendantes (tables de données), comprenant notamment les couches suivantes :

· Indices d’origine anthropiques

· Indices d’origine naturelle

· Indices indéterminés

· Indices levés et leurres(10) 

Observations : 

(10) Le nombre de couches thématiques pourra éventuellement être augmenté en fonction du niveau de détail souhaité pour son exploitation et rependre par exemple la liste suivante :

· Indices d’origine anthropique de type marnière

· Indices d’origine anthropique de type argilière, cailloutière ou sablière

· Indices d’origine anthropique non lié à une cavité souterraine : extraction à ciel ouvert, puits d’eau

· Indices d’origine naturelle karstique : points d’infiltrations, bétoires

· Indices indéterminés - source orale ou terrain

· Indices d’origine hydrologique : mare, ancienne mare, zone karstique (à différencier des indices ponctuels d’origine karstique)

· Puits et puisards - source orale ou terrain (absence de zone de risque ou périmètre spécifique)

· Indices levés et leurres

Chacune de ces couches sera rattachée au même système de projection que celui du plan support géographique, qui sera le RGF 93.

Chaque objet sera référencé par un code alphanumérique (numéro INSEE de la commune-numéro indice).

La représentation graphique des objets devra respecter la norme NF-Z 52000

Les articles suivants définissent, pour chacune des couches thématiques, une liste non exhaustive des données attributaires (attributs) qui devront figurer dans la table des données correspondantes.

Ces tables de données attributaires seront réalisées sous forme de tableau Excel ou Access qui permettront à la commune de pouvoir réaliser des exploitations aisées (sans exploitation cartographique) sur les données.

Définition de la structure des couches thématiques (tables de données) 

Les objets graphiques représentant les parcelles napoléoniennes (indices issus des archives sans localisation) ou les parcelles à présence potentielle de vides signalées dans le cadre de l’enquête orale seront saisis sous la forme de polygone pour les restitutions aux échelles 1/500 à 1/5000.

Les objets graphiques représentant des indices ponctuelles seront saisis sous la forme de points suivant la légende proposée en Annexe 5.

Les cavités souterraines et à ciel ouvert d’origine anthropique qui ont fait l’objet de reconnaissance, soit dans le cadre de la présente étude, soit dans le cadre d’une étude ponctuelle antérieure, seront saisis sous la forme de poly-lignes pour les restitutions aux échelles 1/500 à 1/5000. Pour des restitutions à de plus grandes échelles (1/50 ou 1/25), ceux-ci devront permettre de reprendre les informations graphiques contenues dans les plans de récolement.

Les données attributaires à intégrer dans la base de données sont indiquées dans le tableau ci-dessous (liste non exhaustive – Cf.. Tableau récapitulatif des indices Annexe 6) : 

Nature des objets
Données attributaires à renseigner

Indices d’origine anthropique

(Données à traduire en Urbanisme)
- Numéro de la fiche concernant l’indice

- Information issue des Archives (précision sur : n°répertoire, date et déclarant), de l’Enquête Orale, de la Photo-interprétation, de l’Enquête de terrain, d’Étude ponctuelle (prestataire et date de l’étude)

- Origine probable (type d’exploitation) : souterraine, à ciel ouvert, indéterminée, puisards, puits, ouvrages souterrains (de nature militaire ou civil)…

- Profondeur : si la donnée est disponible en particulier pour les puisards et puits

- Matériaux extraits : marne, cailloux, argile, sable, indéterminé

- Localisation : parcelle (s) archives, point, aire délimitée, localisation imprécise, non localisée

- Investigations proposées : visite puisatier, décapage + sondages, sondages, sondage à la pelle mécanique

Indices d’origine naturelle

(Données à traduire en Urbanisme)
- Numéro de la fiche concernant l’indice

- Information issue des Archives (sources BRGM ou autres), de l’Enquête Orale, de la Photo-interprétation, de l’Enquête Terrain, d’Étude ponctuelle (prestataire et date de l’étude)

- Origine karstique probable : point d’infiltration, bétoire naturelle, bétoire aménagée

- Localisation : point, aire limitée (zone karstique)

- Investigations proposées : décapage + sondages, sondages à la pelle mécanique

Nature des objets
Données attributaires à renseigner

Indices d’origine hydrologique

(Données à traduire en Urbanisme et Données Informatives)
- Numéro de la fiche concernant l’indice

- Information issue des Archives (sources BRGM ou autres), de l’Enquête Orale, de la Photo-interprétation, de l’Enquête Terrain, d’Étude ponctuelle (prestataire et date de l’étude)

- Nature : mare, ancienne mare, ouvrage de lutte contre les inondations, ouvrage d’infiltration

- Localisation : point, aire limitée (zone karstique),

- Investigations proposées : décapage + sondages, sondages à la pelle mécanique

Indices levés, leurres 

(Données Informatives)
- Numéro de la fiche concernant l’indice

- Information issue des Archives(sources d’informations Cf. supra), de l’Enquête Orale, de la Photo-interprétation, de l’Enquête Terrain, d’Étude ponctuelle (prestataire et date de l’étude)

- Origine : Cf. origine anthropique (origine naturelle à priori exclue : les anciennes mares seront intégrées dans la table de données relatives aux indices d’origine hydrologique), trous de bombes…

- Localisation : parcelle (s) archives, point, aire délimitée, non localisée

- Investigations réalisées : décapage + sondages, sondages à la pelle mécanique

- Travaux : comblement ou confortement, prestataire, date du certificat

Les indices ponctuels feront l’objet d’un repérage en x et y en coordonnées Lambert 93.

En secteur urbanisé, les indices ponctuels pourront utilement faire l’objet d’un plan de localisation par triangulation par rapport à des repères fixes, qui sera joint à la fiche de l’indice.

IV.2.  Phase 2 – Photo-interprétation

L’examen comparatif de missions photographiques aériennes IGN réparties dans le temps (de 1947 à nos jours) permet de repérer divers indices, notamment des dépressions topographiques pouvant signaler des effondrements ou des affaissements de terrains dus à l’évolution des cavités. Des zones présentant des contrastes d’humidité sont parfois visibles dans les cultures à certaines époques de l’année ; elle peuvent indiquer des zones remblayées, ou des zones de circulation préférentielle des eaux qui sont des zones sensibles aux infiltrations et propices à la formation de phénomènes karstiques.

Par ailleurs, d’autres indices tels que des traces d’exploitations (sur les missions les plus anciennes) ou la présence d’arbres isolés sont mis en évidence.

La comparaison de plusieurs séries de date de prises de vue différentes permet d’éliminer certains leurres (brûlis, dépôts, etc.)

Le travail de photo-interprétation sera réalisée de préférence par stéréoscopie

Le titulaire exploitera systématiquement et à minima les missions suivantes :

· 1947 – échelle 1/26 000éme , noir et blanc

· 1961 ou 1963 – échelle 1/8 000éme  ou 1/25 000éme, noir et blanc

· 1973 ou 1978 – échelle 1/25 000éme  ou 1/14 500éme, noir et blanc

Le titulaire pourra également exploiter des missions complémentaires postérieures à celles visés ci-dessus en particulier la mission suivante :

· 1985 – échelle 1/25 000éme , infrarouge noir et blanc

Dans la mesure où des secteurs de la zone d’étude nécessiteraient un travail d’investigation supplémentaire (enquête approfondie), le titulaire pourra utilement exploiter les missions photographiques aériennes IGN antérieures à 1947 dont la liste est jointe en Annexe 7.

A l’issue de ce travail de photo-interprétation, le titulaire remettra au Maître d’Ouvrage les clichés des missions photographiques aériennes IGN exploitées dans le cadre de l’étude sous format numérique (CD’rom).

IV.3.  Phase 3 – Enquête orale

Le titulaire utilisera le résultat des enquêtes déjà réalisées par la commune auprès des habitants.

Une réunion en Mairie sera organisée à l’initiative de la municipalité, à laquelle quelques "Anciens" , exploitants agricoles et habitants (ou représentant d’association de quartier) seront invités à participer.

Les représentants des familles d’exploitants agricoles qui oeuvrent depuis plusieurs générations sur la zone d’études seront systématiquement invités à participer à cette réunion.

L’objectif de cette réunion est de confronter les informations recueillies par le titulaire dans le cadre des phases d’enquête bibliographique (archives) et de photo-interprétation à celles détenues par les propriétaires et exploitants locaux qui pourront ainsi confirmer les indices relevés et apporter d’autres sources d’indices.

Option " Questionnaire"

Un questionnaire, accompagné d’une lettre de la municipalité signé du maire et expliquant l’objet de l’enquête, pourra être adressé à une liste de personnes sélectionnées par les critères suivants :

· propriétaires et exploitants de surfaces agricoles sur la zone d’étude (anciens et actuels),

· personnes habitant et natif de la zone d’étude. 

Le cadre de ce questionnaire est proposé en Annexe 8.

Le candidat pourra proposer dans le cadre d’une proposition variante, l’élargissement de la diffusion de ce questionnaire selon la méthodologie qu’il a développé. Ce mode de collecte de données devra faire l’objet d’un descriptif méthodologique fourni dans la note justificative jointe à son offre.

Les réponses à ce questionnaire seront exploitées par le titulaire avant la réunion en Mairie visée ci-dessus.

Cette exploitation comprendra :

· l’analyse statistique des réponses (taux de réponse, % réponses avec indices, % réponses sans indices)

· la compilation des indices recensés, via ce questionnaire, dans la base de données "initiale"

· la rencontre avec chaque personne ayant répondu au questionnaire, en s’assurant de la définition et du sens des termes employés (notamment en ce qui concerne l’utilisation du terme "bétoire") et en leur rappelant les conséquences possibles en cas de fausses déclarations ayant pour intention de nuire.

Quelque soit la méthode utilisée, la phase d’enquête orale se traduira par la réalisation d’un cahier d’enquêtes orales comprenant une fiche pour chaque enquête réalisée. Chaque fiche aura été rendue anonyme à l’aide d’un code alphanumérique attribué à chaque personne enquêtée.

Un premier recensement des personnes à enquêter a été établi par les élus de la commune de Xxxxxxxxx :  Σ personnes ont été identifiées. La liste de ces personnes avec leur adresse sera remise au titulaire lors de la réunion de lancement de l’étude.

Un tableau de correspondance des codes des personnes enquêtées et de leur identité sera réalisé par le titulaire et remis confidentiellement au Maire.

IV.4.  Phase 4 – Reconnaissance de terrain

La reconnaissance de terrain permet de confirmer ou d’infirmer les indices découverts lors des phases d’investigations précédentes et éventuellement de mettre en évidence des indices non repérés jusqu’à cette phase.

La reconnaissance de terrain sera réalisée de préférence lors de la période de repos végétatif  sur les zones cultivés (novembre-décembre jusqu’en février) pour le recensement des cavités souterraines.

Le titulaire pourra utilement rencontrer les propriétaires et exploitants des parcelles cultivés avant la période des éventuels labours afin d’anticiper certaines visites de terrain dans la mesure où le démarrage théorique de la Phase 4 s’insère dans une période calendaire différente de la période de repos végétatif sus-visée.

En dehors des zones cultivées, la reconnaissance de terrain pourra être réalisée tout au long de l’année et pour les parcelles en jachère (non pâturées) de préférence après la fenaison.

Les indices confirmés et/ou relevés lors de cette phase d’investigation feront l’objet de :

· leur localisation par GPS précision métrique (1 m) et dont la fiche matériel sera jointe à l’appui de l’offre, en zone agricole ou forestière, et si possible par triangulation en zone urbanisée,

· une caractérisation (type d’indice, dimensions, etc.),

· prise (s) de vue photographique(s) représentative(s) des indices (effondrement, affaissement, puits, zones remblayées, arbre isolé, végétation ou sols de qualité différente) avec éléments de repères si possible (et indication du numéro d’indice lors de la prise de vue),

· la rédaction de la fiche signalétique suivant le modèle joint en Annexe 9.

A ce stade de l’étude, les parcelles napoléoniennes ou partie de parcelles napoléoniennes (non bâties) feront l’objet d’une visite de terrain en compagnie du(des) propriétaire(s) et/ou de(s) l’exploitant(s) si aucun indice n’a été détecté pendant la phase de photo-interprétation.

Option " Survol ULM avec prises de photographies obliques"

Un survol ULM de la zone d’étude sera réalisé au début de la période hivernale afin de localiser ou de préciser la localisation d’indices qui ne pouvait pas être reconnus sur le terrain, car situés par exemple dans des parcelles privées, clôturées et non accessibles (en particulier dans les parties urbanisées).

La prise de photographies aériennes obliques sera réalisée à faible altitude avec une lumière rasante, afin d’accentuer le relief. 

Observations : Accessibilité à des parcelles privées pendant la phase enquête de terrain  Arrêté préfectoral d’autorisation de pénétrer sur les terrains A examiner (parallèle aux prestations de levés topographiques et études géotechniques) – voir les conditions DUP nécessaires ou pas et le pouvoir de police du Maire.

IV.5.  Phase 5 - Présentation et synthèse des résultats – Action de communication

A l’issue du programme d’investigations (Phases 1 à 4), le titulaire fournira :

· un rapport de synthèse présentant le travail effectué,

· un cahier des fiches signalétiques (une fiche signalétique par indice suivant modèle Cf. Annexe 9) avec formalisation des éléments d’interprétation des données recueillies lors de l’étude (archives, photo interprétation, enquête orale et donnée de terrain) et d’une photo de l’indice lorsque celui-ci a été identifié sur le terrain avec des éléments de repérage (et si possible des éléments de triangulation à partir de repères fixes),

· un cahier d’enquête orale regroupant l’ensemble des fiches d’enquêtes orales réalisées conformément aux prescriptions de l’article IV. 3 et les réponses au questionnaire adressé à la population ciblée qui auront été rendues anonymes. Ce cahier d’enquête orale sera assorti d’un tableau de correspondance des numéros d’indices affectés aux informations collectées dans le cadre de l’enquête et les codes attribués à la(les) personne(s) enquêtée(s) qui sont à la source des informations recueillies (anonymat).

· la base de données attributaires dans laquelle auront été compilées les informations recensées au cours des phases d’investigations (Phases 1 à 4), ainsi que les informations complémentaires issues de l’exploitation des réponses au questionnaire adressé à la population ciblée.

· un plan localisant les indices et précisant leur nature sur fond de plan cadastral (plan support géographique de la base de données) au 1/ 5000éme ou 1/ 2500éme

· un plan de proposition de périmètres de risques de cavités souterraines ou à ciel ouvert localisant les indices avec leur périmètre de risque associée sur fond de plan cadastral (plan support géographique de la base de données) au 1/ 5000éme  ou 1/ 2500éme (11), soit en suivant la doctrine établie par les services de l'État, soit en proposant un autre périmètre qui devra être argumenté clairement dans la fiche technique correspondant à l'indice.

Observations : 

(11) Proposition d’évolution de la démarche actuelle qui devrait permettre de réduire les erreurs d’interprétation du BE chargé de l’élaboration du document d’urbanisme, voire responsabiliser le titulaire sur la qualité de ses prestations (Cf. décalage-imprécision des parcelles napoléoniennes).

Les périmètres de risques liés aux cavités souterraines ou à ciel ouvert seront déterminés en suivant les principes définis dans la doctrine des services de l’État (Cf. Annexe 10).

Dans la cartographie, les indices seront numérotés et reportés selon la légende type (Cf. Annexe 5)

Les numéros d’indices des fiches signalétiques correspondront aux numéros d’indice figurant sur les plans, précédé du numéro INSEE de la commune.

Action de Communication à destination de la population

En complément de la remise du dossier de présentation et de synthèse des résultats, le titulaire présentera au Maître d’Ouvrage l’action de communication à destination de la population qu’il aura proposé dans le mémoire justificatif joint à son offre. Il établira à cette effet l’ensemble des supports nécessaires à cette action de communication.

V.  MODALITES DE RESTITUTION DE L’ÉTUDE

V.1.  Phases 1 et 2 – Enquête bibliographique et Photo-interprétation

A l’issue des phases 1et 2 le titulaire présentera un rapport provisoire constitué de :

· la base de données attributaires "initiale" dans laquelle auront été compilées les informations recensées dans le cadre de l’enquête bibliographique et des travaux de photo-interprétation, ainsi que les informations complémentaires issues de l’exploitation des réponses au questionnaire adressé à la population ciblée, qui auront été rendues anonymes

· une cartographie "initiale" des indices de cavités souterraines et à ciel ouvert.

Ce rapport provisoire de phases 1et 2 sera fourni en 2 (deux) exemplaires papier et sur un support numérique (CD’rom).

V.2.  Phase 3 – Enquête orale

A l’issue de la réunion qui sera organisée en mairie, à l’initiative de la municipalité, à laquelle quelques "Anciens", exploitants agricoles et riverains seront invités à participer, le titulaire rédigera sous 15 jours un compte-rendu de cette réunion.

Ce compte-rendu résumera le contenu des débats et formalisera les éventuelles décisions qui auront été prises lors de la réunion.

Le cahier d’enquêtes orales regroupant l’ensemble des fiches d’enquêtes orales réalisées conformément aux prescriptions de l’article IV. 3 et les réponses au questionnaire adressé à la population ciblée qui auront été rendues anonymes sera remis par le titulaire dans le cadre du dossier de présentation et de synthèse des résultats (Phase 5).

V.3.  Phase 4 – Reconnaissance de terrain

A l’issue des reconnaissances de terrains, le titulaire présentera un rapport provisoire de synthèse du  programme d’investigations qui comprendra :

· la base de données attributaires "initiale" remise à l’issue des phases 1 et 2, complétée par les informations recueillies au cours des reconnaissances de terrain,

· un cahier des fiches signalétiques (une fiche signalétique par indice suivant modèle Cf. Annexe 10),

· un plan localisant les indices et précisant leur nature sur fond de plan cadastral (plan support géographique de la base de données) au 1/ 5000éme ou 1/ 2500éme

Ce rapport provisoire sera fourni en 3 (trois) exemplaires papier (2 à la Mairie + 1 au Bureau d’Autorisations en Urbanisme du service territorial de DDEA) et sur un support numérique (CD’rom). 

V.4.  Phase 5 – Présentation et synthèse des résultats – Action de communication

Après la validation du rapport provisoire remis à l’issue de la Phase 4, le titulaire remettra son dossier de présentation et de synthèse des résultats dont le contenu est défini à l’article IV. 5 du présent cahier des charges.

Ce dossier sera remis en 4 (quatre) exemplaires papier, et sur 3(trois) supports numériques ( CD’rom) sur lesquels figureront l’ensemble des éléments constitutifs du dossier (l’un pour la commune et l’autre pour les services de la Direction Départementale de l’Équipement et de l’Agriculture sur lequel ne figurera pas le tableau de correspondance des codes des personnes enquêtées et de leur identité réalisé par le titulaire dans le cadre de l’enquête orale qui sera remis confidentiellement au Maire.

· Commune : 2 exemplaires papier (1 archive + 1 instruction et consultation) + 1 CD’rom

· DDEA – Service Ressources Milieux Territoire /Bureau des Risques et Nuisances : 1 exemplaire papier + 1 CD’rom

· Département de la Seine Maritime – Direction de l’Environnement / Service Gestion des Risques : 1 exemplaire papier (1 archive + 1 instruction et consultation) + 1 CD’rom

Action de Communication à destination de la population

L’ensemble des supports nécessaires à l’action de communication proposée par le candidat dans le cadre de son offre seront remis à la Mairie en 2 exemplaires papier et sur un support numérique.

VI.  REUNIONS ET PRESENTATION DES DOCUMENTS

Le nombre de réunions est fixé à cinq réunions :

· une réunion de lancement de l’étude devant la commission compétente en matière d’urbanisme pour la présentation du (des) chargé(s) d’opération et de la méthodologie d’études,

· une réunion de présentation du rapport provisoire de phases 1 et 2 précédent la réunion organisée en Mairie relative à l’enquête locale (Phase 3).

· une réunion qui sera organisée en Mairie, à l’initiative de la municipalité, à laquelle quelques "Anciens", exploitants agricoles et riverains seront invités à participer (Phase 3)

· une réunion de synthèse et de validation des investigations réalisées à l’issue de la Phase 4. 

· la réunion de préparation du diagnostic du document d’urbanisme en vue de la présentation du résultat de son étude pour laquelle le titulaire s’engagera par écrit (lettre) à y participer.

A ces réunions pourra éventuellement s’ajouter une réunion relative à "la proposition d’Action de Communication à destination de la population" dont le titulaire aura explicité le contenu dans le mémoire justificatif joint à son offre.

Les documents (provisoires et définitifs) seront envoyés par le Bureau d’Études à la Mairie quinze jours avant la réunion de présentation correspondante.

En fin d’étude, tous les documents seront transmis sous forme reproductible et les fichiers informatiques seront transmis au format indiqué dans le présent cahier des charges sur CD’rom.

FIN DU CAHIER DES CHARGES

ANNEXES

Annexe 1 – Plan de la zone d’étude

Annexe 2 – Extraction de la base de données DDEA 76 sur les cavités

Annexe 3 – Extraction de la base de données cavités du BRGM (carte)

Annexe 4 – Convention d’utilisation des fonds supports géographiques

Annexe 5 – Légende type de la cartographie des indices

Annexe 6 – Modèle de tableau récapitulatif (base de données attributaires)

Annexe 7 – Liste des missions photographiques aériennes IGN depuis 1947

Annexe 8 – Questionnaire type relatif à la connaissance d’indices de cavités souterraines

Annexe 9 – Modèle type de fiche signalétique des indices

Annexe 10 – Fiche synthétique sur la doctrine des services de l’État en matière de prise en compte des risques "cavités souterraines et à ciel ouvert"

ANNEXE 1 -  Plan de la zone d’étude

Le plan de la zone d’étude fera apparaître la(les) limite(s) communale(s) et la limite de la zone d’étude correspondant au territoire de la (des) commune(s) concernée(s) avec indication que le périmètre d’étude est augmenté par une bande périphérique de 100 mètres.

Ce plan pourra utilement être complété par l’identification des communes limitrophes et leur limite communale respective.

Ce plan de la zone d’étude pourra être établi soit à partir 

· d’orthophotoplan renseigné :par la(les) limite(s) communale(s) concernée par l’étude, la limite du périmètre d’étude (décalage de 100 m) de la(les) limite(s) communale(s) sus visées, les noms des communes limitrophes,

· ou d’une copie d’écran du territoire d’étude obtenu sur le site Géoportail ( http ://www.geoportail.fr/ ) en sélectionnant dans le catalogue la couche photographies aériennes et la couche limite administrative (dans Unités administratives) et compléter ces informations par le noms des communes limitrophes,

L’utilisation de Cartélie n’est pas pertinente car à l’échelle nécessaire pour obtenir l’ensemble du terriotire d’une commune la couche photographie aérienne n’est pas activable 

( http://cartelie.application.i2/cartelie/voir.do?carte=Cartelie_ADS&service=DRE_H_Normandie )

ANNEXE 2 - – Extraction de la base de données DDE 76 sur les cavités souterraines 

ANNEXE 3 – Extraction de la base de données cavités du BRGM (carte)

Recherche sur le site du BRGM en utilisant le lien suivant http://www.bdcavite.net/donnees_liste.asp?DPT=76
ANNEXE 4 – Convention d’utilisation des fonds supports géographiques

(Convention DREAL / Commune)

ANNEXE 5 – Légende type de la cartographie des indices

ANNEXE 6 – Modèle de tableau récapitulatif (base de données attributaires)

ANNEXE 7 – Liste des missions photographiques aériennes IGN depuis 1947

Recherche sur le site de l’IGN (page professionnels) en utilisant le lien suivant http://professionnels.ign.fr/accueilPVA.do?x=25&y=16  

2 copies d’écran sont nécessaires pour visualiser l’ensemble de la liste des campagnes de photographies aériennes disponibles depuis 1947 (menu déroulant)

ANNEXE 8 – Questionnaire type

ANNEXE 9 – Modèle type de fiche signalétique des indices

ANNEXE 10 – Fiche synthétique sur la doctrine des services de l’État 

en matière de prise en compte des risques "cavités souterraines et à ciel ouvert"

Commune(s) de Xxxxxxxxxx  
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